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Bulletin  des  Lois,  185. 


Au  nom  de  la  République  française. 

O I 


Relative  au  jugement  des  prévenus  de  contravention  a celle  du 
10  Brumaire  an  V qui  prohibe  rimponation  et  la  vente  des 
marchandises  anglaises. 

Du  II  Prairial  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

iE  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence, 
qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l’acte  d’urgence.  v 

Suit  La  teneur  de  la  Déclaration  urgence  et  de  la  Résolution 

du  16  Floréal: 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  le  principal  objet  de  la  loi  du 
10  brumaire  an  V , qui  prohibe  l’importation  et  la  vente  des  marchandises  an- 
glaises , ne  serait  pas  rempli , si  les  peines  qu’elle  prononce  n’atteignaient  pas 
promptement  le  délit  qu’elle  a voulu  réprimer  ; et  qu’il  est  aussi  instant  que  né- 
cessaire de  prévenir  tout  retard  dans  les  jugemens  sur  les  rapports  de  contraven- 
tion à cette  loi. 


Conseil  des  Cinç-cents.  — Du  a floréal  an  VIL  Rapport  par  le  représentant  Destrem, 
Conseil  des  Anciens.  — Du  w prairial  an  VIL  Rapport  par  le  représentant  Baret. 

N.°  3,  9. 


Déclare  qu’il  y a urgence. 
Le  Conseil,  après  avoir 


1 Mig,ciiv.c , prend  la  résolution  suivante  ; 


Article  premier. 


Le  prévenu  de  contravention  à la  loi  du  lo  brumaire  an  V,  qui  n’aura  pas  été 
inis  en  arrestation  confdfrnément  à Fafr4içle:.XV  cja  ladil^  lob*  sera  i^ûé^nlla 
forme  prescrite  par  Partiel#  CLXXXlI  dteT^a  loi  dü^  Krmnaifé'  art  com- 
paraître en  personne  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le  troisième 
jour  qui  suivra  le  .dépôt  au  greffe  du  rapport  de  la  contravention. 

IL  Si,  au  jour  fixé,  le  Revenu  né  (^mparaît  en  personne,  le  tribunal 
sera  tenu  de  rendre  son  jugpjnent  da^JÉ  décadç.  ^ 

Iir.  Si,  le  prévenu  comparaissant , il  y a lieu  à prononcer  une  remise,  elle  ne 
pourra  excéder  trois  jours  j et  le  troisième  jour  le  tribunal  prononcera,  partie 
présente^ou  absente^.  ..  . . ; , . - , ■ . 

J - f:  ^ : . 

^ jy.  D^is«  tous  les  cas,  le  jg^ei^aqpt  du  tribunal’ de  police oorrectionnelle  ne 
pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l’appel , déclaré  dans’lâ  fbrine  et  dans  le 
délai  prescrits  par  les  articles  CXCIV  et  CXGV  delà  loi  du  3 brumaire  an  IV. 

V.  Passé  ce  délai  sans  appel,  il  sera  procédé,  à la  requête  de  l’administration 

des  douanes,  à Pestimatrori  de&^rnuf  châ^ises , partie  présente  ©u  dûroeo^  appelée, 
pour  en  constater  la  valeur,  et  il  en  sera  ensuite  disposé  comme  d’objets  défini- 
tivement confisqués.  ^ 

VI.  En  cas  d’appel , lé  tribunaLcriminel  çera.tenu  de  prononcer  dans  .les 
jours,  à compter  de  celui  où  sera  parvenue  à son  greffe  la  requête  d’appef,  qui 
doit  lui  être  envoyée  par'ie  com.piissaire  du  Pouvoiç . exécutif , conformément  à 
rarticle  GXGVI  de  la  loi  du  3 Lmniàrt:e  IV, 


, VIL  La  présente  résolution  ^ sera  imprimée. 

'•  ' ■ ' Signé  HïiuRTAüLT-LA'M-ERWLtE , président ^ 
iiiuRENT"(dn  Bas-Rhin)  ,' 'Baudet  , A.  G.  Membrède,  Soüilh-é  * -merétaïrex 

^ , ^ ^ ■ ■ - ' 

Après  Une  seéondé  lecture , le  Conseil  des  Ancièns^ARPROUVE  la  résôlutioïi 

eî-dessus.  Le  ii  Prairial  an  VU  de  la  République  française.  ' ' b 

. Signé  Gourd XTSi , président; 


5 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  i5  Prairial  an  VH  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  \ président i 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  LacARDE. 

Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef -lieux  de  départemens , au  bureau  correspondant t 

du  Dépôt  des  Lois, 


